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Promotion de la paix: participation de la 
Suisse aux missions de l’UE

La Suisse prend part à des missions civiles et militaires de maintien de la paix menées par des orga-
nisations internationales en y détachant des membres du Pool d’experts pour la promotion civile de 
la paix (PEP) et des membres de son armée. La participation à des missions de gestion de crise et 
de promotion de la paix de l’Union européenne (missions de l’UE) dans le cadre de sa politique de 
sécurité et de défense commune (PSDC) s’inscrit dans ce contexte. À l’heure actuelle, la Suisse par-
ticipe à trois missions de l’UE: l’opération militaire EUFOR ALTHEA en Bosnie et Herzégovine, la 
mission civile EULEX Kosovo et la mission civile visant à soutenir la réforme du secteur de la sécurité 
civile au Mali.
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Participations actuelles de la Suisse aux missions 
de l’UE
L’UE invite régulièrement des États tiers à soutenir 
ses missions par l’envoi d’experts et d’expertes. La 
Suisse participe actuellement à trois missions de 
l’UE.

• Mission militaire EUFOR ALTHEA en Bosnie et Her-
zégovine: depuis novembre 2004, la Suisse sou-
tient la mission militaire européenne de maintien 
de la paix EUFOR ALTHEA en Bosnie et Herzégo-
vine avec un effectif maximal de 20 membres de 
son armée. La présence suisse comprend deux 
équipes de liaison et d’observation (Liaison and 
Observation Teams, LOT), composées de huit per-
sonnes chacune et déployées à Mostar et à Tre-
binje, ainsi que quatre officiers d’état-major en 
poste dans le quartier général à Sarajevo. La Suisse 
participe ainsi au système d’alerte précoce sur 
place. Depuis juin 2011, plusieurs experts et 
expertes suisses en armes légères et en munitions 
et des traducteurs/interprètes (six au maximum) 
font partie de l’équipe internationale de formation 
mobile (Mobile Training Team, MTT). Leur travail 
consiste à former les forces armées de Bosnie et 
Herzégovine dans le domaine de la gestion sûre et 
sécurisée des stocks d’armes et de munitions. 

Depuis 2013, un officier d’état-major suisse 
assume la fonction de conseiller spécial en matière 
d’armes et de munitions auprès du commandant 
de l’opération EUFOR ALTHEA. 

• Mission «état de droit» au Kosovo: depuis 2008, 
la Suisse participe à la mission civile «état de droit» 
(EULEX Kosovo). Elle soutient avec jusqu’à  douze 
experts et expertes, les autorités kosovares dans 
ses réformes fondées sur les principes de l’état de 
droit dans les domaines de la police, de la justice 
et des douanes. Actuellement, deux expertes 
suisses travaillent auprès des Chambres spéciali-
sées pour le Kosovo et du Bureau du Procureur 
spécialisé (Kosovo Specialist Chambers and Spe-
cialist Prosecutor’s Office) à La Haye, instances rat-
tachées sur le plan administratif à la mission EULEX 
Kosovo.

• Mission visant à soutenir la réforme du secteur de 
la sécurité civile au Mali: depuis 2016, la Suisse 
envoie des experts suisses au Mali dans le cadre de 
la mission de l’UE visant à soutenir la réforme du 
secteur de la sécurité civile (EUCAP Sahel Mali). 
Cette mission inclut un programme de formation 
destiné aux forces de sécurité civiles maliennes et 
couvre d’autres activités ayant trait à la gestion des 
frontières, à la migration et à la lutte contre la 
criminalité qui en découle. Actuellement, deux 

Chronologie
• Depuis 2016:  participation de la Suisse à la mission civile EUCAP Sahel Mali
• Depuis 2008:  participation de la Suisse à la mission civile EULEX Kosovo
• Depuis 2004:  participation de la Suisse à la mission militaire EUFOR ALTHEA en Bosnie et Herzégovine
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experts travaillent sur place pour soutenir les acti-
vités de formation de la mission dans les domaines 
de la criminalistique et de la gestion des frontières. 

• Mission d’assistance aux frontières en Libye: 
Depuis 2014, il existe un accord portant sur la par-
ticipation de la Suisse à la mission d’assistance aux 
frontières en Libye menée par l’UE (EUBAM Libye). 
L’EUBAM Libye a pour objectif de renforcer la pro-
tection des frontières libyennes et d’aider le gou-
vernement libyen à élaborer une stratégie de ges-
tion intégrée des frontières. Aucun expert n’a 
encore été envoyé sur place en raison des condi-
tions de sécurité prévalant dans le pays.

Portée des accords
Dans le cadre de la PSDC, l’UE contribue active-
ment à la paix et à la sécurité dans le monde. 
Depuis 2003, elle a lancé plus de 37 missions, dont 
le mandat est de nature civile pour la plupart. À 
l’heure actuelle, 21 missions (12 de nature civile et 
9 de nature militaire) sont menées par l’UE, dont 
près de la moitié sur le continent africain. 

L’engagement de la Suisse en faveur de la paix et 
de la sécurité repose sur un mandat constitutionnel 
et représente l’une des priorités de sa politique 
extérieure. La participation d’experts suisses à des 
missions de promotion de la paix dans le monde est 
une composante essentielle de cet engagement. La 
PSDC de l’UE est l’une des principales structures 
(outre l’ONU, l’OSCE et l’OTAN) dans laquelle la 
Suisse apporte une contribution à la promotion 
multilatérale de la paix. La Suisse choisit les mis-
sions auxquelles elle participe en fonction des prio-
rités de sa politique extérieure et de sécurité ainsi 
que de l’expertise dont elle dispose.

Lien vers le document PDF
https://www.eda.admin.ch/europa/fr/home/weitere-dossiers/
friedensfoerderung.html
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Missions/opérations de l’UE auxquelles la Suisse 
a déjà participé par le passé

Missions civiles de l’UE

Mission de police EUPOL Proxima en Macédoine du Nord

Mission de surveillance AMM à Aceh en Indonésie

Mission de police EUPOL en République démocratique du Congo

Mission de police EUPM en Bosnie et Herzégovine

Mission de conseil EUAM sur la réforme du secteur de la sécurité 
civile en Ukraine

Opérations militaires de l’UE

Opération EUFOR en République démocratique du Congo 
(engagement de courte durée de deux médecins militaires non 
armés) 

Mission EUTM au Mali (détachement d’experts civils)


